ARRETE n° 710 CM du 29 août 2005 portant modification de l’arrêté n° 563 CM du 4 août 2005 déterminant les emplois pouvant prétendre à une indemnité de sujétions spéciales.

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de la santé, chargé de la prévention, de la sécurité alimentaire et de la médecine traditionnelle,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 2 PR du 7 mars 2005 portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la délibération n° 97-153 APF du 13 août 1997 portant attribution d’une indemnité de sujétions spéciales à certains personnels de l’administration de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 673 CM en date du 15 avril 2004 modifié portant organisation du service de la direction de la santé ;

Vu l’arrêté n° 563 CM du 4 août 2005 déterminant les emplois pouvant prétendre à une indemnité de sujétions spéciales ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 24 août 2005,

Arrête :

Article 1er.— L’article 1er de l’arrêté n° 563 CM du 4 août 2005 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes :

“Article 1er.— En raison des compétences et aptitudes particulières qu’elles exigent, du surcroît exceptionnel de travail qu’elles imposent, les fonctions suivantes donnent droit à l’octroi d’une indemnité de sujétions spéciales au bénéfice des agents qui les exercent :

Direction de la santé :

-
responsable de la subdivision déconcentrée des îlesSous-le-Vent ;

-
responsable de la subdivision déconcentrée des îles Tuamotu-Gambier ;

-
responsable de la subdivision déconcentrée des îles Australes ;

-
responsable de la subdivision déconcentrée des îles Marquises ;

-
responsable des formations sanitaires de Tahiti Nui, Tahiti Iti et Moorea-Maiao tels que définis à l’article 8 de l’arrêté n° 673 CM du 14 avril 2004 modifié ;

-
responsable du centre d’hygiène et de salubritépublique ;

-
responsable du centre de transfusion sanguine ;

-
responsable de l’Institut de formation aux soins infirmiers Mathilde-Frébault (IFSI) ;

-
responsable de la pharmacie d’approvisionnement ;

-
responsable du centre de consultations spécialisées en protection infantile ;

-
responsable du centre de consultations spécialisées en protection maternelle ;

-
responsable du centre de consultations spécialisées en hygiène et santé scolaire ;

-
responsable du centre de consultations spécialisées en hygiène dentaire ;

-
responsable du centre de consultations spécialisées en hygiène mentale infanto-juvénile ;

-
responsable du centre de consultations spécialisées en alcoologie et toxicomanie ;

-
responsable de l’hôpital de jour.”

Art. 2.— Le ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et de la fonction publique, chargé de la réforme de l’administration, et le ministre de la santé, chargé de la prévention, de la sécurité alimentaire et de la médecine traditionnelle, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 29 août 2005.


Oscar Manutahi TEMARU.


Par le Président de la Polynésie française :


Le ministre du travail, de l’emploi,


de la formation professionnelle


et de la fonction publique,


Pierre FREBAULT.


Le ministre de la santé,

Pia HIRO.

